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l. Angus (Thunder Bay-Atikokan): Monsieur le'l je désire profiter de l'occasion pour terminer cettela discussion, c'est-à-dire le maximum de 20 minutesliscours, en disant qu'il y aura un vote sur ce projet decourant de la journée, je le suppose.

je désire faire dans le temps dont je dispose, puisque'i la possibilité d'entamer les débats, c'est de traitercertaines réactions, observations et questions qui ontt urs de ce qui aura été un bref débat sur un impor-t de loi. Il y a tout d'abord ce que nous avons dit,ira inégalité de traitement entre le Canada et less. Nous ouvrons notre frontière aux Américains,
nous rendent pas la pareille. Permettez-moi de citeréricaine:

ue fois que le Secrétaire aux Transports établit que le gouvernementdque pays limitrophe des États-Unis, une de ses subdivisions politi-dr ses organes se sont livrés à des pratiques injustes, discriminatoi-1ctwem ayant eu pour effet de placer les transporteurs routiersde marchandises dans une situation concurrentielle nettementen matière de transport routier sur le territoire de ce pays étrangerIbdvision Politique ou entre ce pays étranger et les tats-Unis, lepiechera faire cesser ces pratiques par voie de consultations ouProcédés de communication appropriés.
irogation à toute autre disposition légale, lorsque les consultations

sroceés de communication ne réussissent pas à faire cesser les'Justes, discriminatoires ou restrictives visées au paragraphe (1), leourra,enconsultation avec le secrétaire d'État et le représentant

-~... - - - - ia, si le secr*-
itive est conforme à l'intérêt national.
isieur le Président, cela démontre que
ricain estimait que nos camionneurs
que ce qu'il croit être une part équi-
iment pour les trajets de retour, il

ment pour nous empêcher d'y avoir
:e je voulais signaler aux députés qui
nous étions sur un pied d'égalité. Ce

Transports routiers-Loi
sauver le commerce canadien à cause de l'inefficacité du sys-tème de transport. Après avoir fait accepter Aller sans entra-ves en prétendant que le secteur des transports réglementés
était inefficace, on s'en remet maintenant au rapport Cubukgil
pour dire que l'industrie du camionnage est tellement efficaceet compétitive qu'elle ne se ressentira même pas de la dérégle-mentation et de l'ouverture de la frontière. Voilà qui est biencommode, pour dire le moins, mais cela n'empêche pas lesecrétaire parlementaire d'intervenir périodiquement dans ledébat en criant «et l'expéditeur lui?> Pour ce qui est de notre
capacité d'exporter et le reste, il cherche à tout avoir en même
temps.

En ce qui a trait à l'inversion du fardeau de la preuve, nousavons déclaré à la Chambre que c'était inutile, qu'on allaitainsi bien au-delà du protocole d'accord avec les provinces, etnous avons ajouté qu'on assisterait à une déréglementation
totale à compter du 1 janvier 1988 et que le soi-disant codenational de sécurité ne verrait pas le jour avant au moins deuxans et probablement trois ans. Et encore faudrait-il savoir qu'ils'agira vraiment d'un code uniforme. Selon nous, les garantiesdu secrétaire parlementaire, qui nous assure que nous avonstiré les leçons voulues de l'expérience américaine et que nouséviterons de tomber dans les même pièges sont, sans valeur.

La Motor Carrier Act de 1980 n'a pas totalement dérégle-menté ce secteur. On envisageait également d'inverser le far-deau de la preuve. Cependant, ce n'est pas ce qui s'est produit,car l'ICC, l'Insterstate Commerce Commission, n'a pas eu lavolonté de s'en servir, et elle a été débordée par des demandes
de camionneurs qui tentaient désespérément de se protéger enobtenant un pouvoir général en premier, sans compter les nou-veaux exploitants. Rien ne permet de supposer que la mêmechose ne se produira pas au Canada.

Ce qui est également déconcertant. c'est au'il v mn,,-.


